
E
n termes de médiatisa-

tion et de prise de

conscience par les

populations, du moins dans les

pays développés, la pollution

atmosphérique urbaine a

occupé le devant de la scène

ces dernières années ; mais

cette problématique à fort

contenu sanitaire cède peu à

peu la place à la pollution

atmosphérique « planétaire »

et son très probable impact cli-

matique. En fait, les préoccupa-

tions relatives à la qualité de

l’air ne sont pas nouvelles :

elles ont émergé progressive-

ment, notamment depuis le

milieu du XXe siècle, pour des

raisons sanitaires et écolo-

giques : témoins d’activités

humaines mal gérées, elles

interrogent à la fois par des

aspects macro-environnemen-

taux d’ordre international et

planétaire (la mondialisation

des phénomènes et de leurs

conséquences, plutôt écolo-

giques) et par des aspects

micro-env i ronnementaux

impliquant une vision plus

individuelle de la dégradation

de la qualité de l’air à l’intérieur

des espaces clos et de l’exposi-

tion « personnelle » aux aéro-

contaminants ; il s’agit alors

d’altérations du confort et de

risques sanitaires.

Cette évolution de la percep-

tion des problèmes atmosphé-

riques dont nous écarterons

volontairement le bruit et les

radiations (non) ionisantes qui
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Les phénomènes
de pollution
atmosphérique :
nécessité
et difficultés
d'une vision
environnementale
et sanitaire globale

Du local au mondial mais aussi de la sphère publique
à la sphère privée : une double évolution
de la perception de la pollution atmosphérique
en apparence contradictoire, mais qu’il faudra bien
prendre en compte dans le cadre d’une démarche 
globale de développement durable. Les outils
et les méthodes pour répondre, en particulier,
aux défis environnementaux et sanitaires.

par Bernard Festy, 
Association pour la prévention
de la pollution atmosphérique



ne manquent certainement

pas d’intérêt sanitaire à des

degrés divers, implique de s’in-

terroger et d’essayer de

répondre d’une manière plus

globale aux défis posés, envi-

ronnementaux et sanitaires, et

en termes d’évaluation et de

gestion des risques. Nous

insisterons plutôt sur la

dimension sanitaire.

L’émergence
progressive
des phénomènes
de pollution
atmosphérique
(PA) en tant
que problèmes
environnementaux
et sanitaires

Des perceptions historiques

Si l’essentiel des connaissances

actuelles a été acquis au cours

des 50 dernières années, la

prise de conscience de la PA en

zone urbaine est très ancienne,

comme en témoignent diverses

manifestations datant, entre

autres, de l’Antiquité, de

l’Angleterre du Moyen Age ou

de la France napoléonienne.

Les nuisances ressenties par les

populations résultaient d’abord

du chauffage utilisant des com-

bustibles « sales » (tourbe,

charbons, …), puis de l’indus-

trialisation naissante et anar-

chique des XVIIIe et XIXe siècles.

Les nuisances industrielles ont

conduit assez précocement

en France (1810) à la législation

napoléonienne des « Etablis-

sements classés dangereux,

insalubres et incommodes »

(précurseurs des « Installations

classées »), visant à maîtriser

les altérations et dangers de

l’environnement industriel.

Dans un domaine complémen-

taire, rappelons aussi la contri-

bution historique de Ramazzini,

dès le début du XVIIIe siècle, à la

lutte contre les risques profes-

sionnels.

La PA urbaine, la première

réellement mise en cause

La première préoccupation col-

lective sérieuse a concerné la

PA des agglomérations

urbaines et/ou industrielles, à

partir de 1930 et, surtout, à la

fin des années 1950. Les nui-

sances et risques ont été

perçus dans deux types de

circonstances : la première cor-

respond à des épisodes aigus

de PA faisant suite à des condi-

tions météorologiques entra-

vant la dispersion locale des

polluants, émis essentielle-

ment par des sources fixes,

industrielles et/ou de combus-

tion (énergie, chauffage) ; ce

furent les épisodes de la Vallée

de la Meuse en 1930, de Donora

en 1948 et, surtout, de Londres

en 1952, 1956 et 1957, qui se

sont traduits par des accroisse-

ments évidents de mortalité,

avec 4000 décès supplémen-

taires à Londres en 1952 ; les

polluants incriminés à l’époque

étaient de nature acido-particu-

laire (dioxyde de soufre SO2 et

fumées noires FN). Le second

type d’observations concernait
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Les évolutions technologiques du bâtiment comme le développement 

du conditionnement de l’air dans les locaux collectifs participent à l’altération 

de la qualité de l’air dans les espaces (semi-)clos.
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les altérations écologiques pro-

gressives touchant forêts et cul-

tures à proximité de zones

industrielles (Rouen, Lacq,

Vallée de la Maurienne, en

France), impliquant divers pol-

luants tels SO2, particules (PM)

ou dérivés fluorés.

Ces observations, d’impor-

tance sanitaire ou écologique,

ont conduit à la mise en œuvre

de stratégies de prévention (le

« Clean Air Act » aux Etats-

Unis) se traduisant par un

meilleur contrôle des sources

fixes de pollution, des com-

bustibles et des process indus-

triels grâce à la promotion de

dispositifs de dépollution des

effluents. Cependant, la dilu-

tion et la dispersion des pol-

luants en altitude restait un

procédé très utilisé voire une

philosophie de la prévention,

et la culture de « l’alerte indus-

trielle », lors d’épisodes de PA,

restait prépondérante, avec ses

corollaires d’action transitoire

et ponctuelle sur les sources

locales.

Le trafic automobile : 

un facteur aggravant

Deux évolutions majeures

sont venues bousculer cette

philosophie. La première se

rapporte à la croissance expo-

nentielle du parc et du trafic

automobile à partir des

années 1960. Or, il s’agit de

sources mobiles, nombreuses,

diffuses, variables dans le

temps et l’espace, impliquant

la qualité et le type de

moteurs et de carburants (avec

l’erreur mondiale de l’essence

plombée), mais aussi l’usage

qui est fait des véhicules et le

comportement des usagers.

On est donc dans une toute

autre situation de gestion que

pour les sources fixes, notam-

ment industrielles. En outre,

le trafic automobile génère

une PA différente, notamment

des précurseurs de PA photo-

oxydante (oxydes d’azote

NOX, composés organiques

volatils COV et monoxyde de

carbone CO) ; de plus, il

engendre des situations très

hétérogènes d’exposition

humaine selon que l’on est

dans le flux de circulation et

les véhicules ou à proximité

plus ou moins grande des

zones de trafic. La plupart des

pays occidentaux affectés

n’ont pas anticipé suffisam-

ment tôt ce type de PA malgré

l’instructive expérience califor-

nienne survenue antérieure-

ment dans la région de Los

Angelès, où des « smogs »

photo-oxydants plus ou moins

marqués se manifestaient ; on

a cru un peu facilement que la

situation était spécifique de

cette région et, notamment, de

sa topographie, de sa climato-

logie et du mode de vie de ses

habitants. C’était, en fait, le

premier modèle de PA photo-

oxydante à l’échelle régionale,

avec ses précurseurs et ses

polluants secondaires, illus-

trant la capacité de

« réacteur » physico-chimique

de la troposphère.

Le rôle majeur des transferts

et des transformations

des polluants : un premier

changement d’échelle

La seconde évolution majeure

correspond à la prise de

conscience, en partie grâce à

l’expérience précédente, de

l’importance des transferts

horizontaux ou verticaux des

polluants à grande distance

(d’espace et de temps), de la

réactivité et de la durée de vie

des polluants, de la formation

de polluants secondaires par

des processus physico-chi-

miques complexes ; on a aussi

pris conscience de l’implica-

tion d’autres milieux naturels

que l’air (sols, eaux, chaîne ali-

mentaire), des impacts écolo-

giques et sanitaires différés en

résultant, mais aussi de la

grande inertie des systèmes

naturels en réaction à ces

agressions, donc de l’impor-

tance de leur prévention. Ces

phénomènes, liés les uns aux

autres et initiés localement,

peuvent se manifester aux

échelles régionale, continen-

tale ou planétaire, traduisant

une « mondialisation » de la

PA et de ses effets, ce qui

oblige à des actions internatio-
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nales en matière de contrôle et

de lutte. 

On s’est aussi progressivement

aperçu que des émissions

naturelles, ponctuellement ou

non, peuvent jouer un rôle

important dans ces phéno-

mènes, aux côtés des sources

anthropiques, ces dernières

concernant non seulement des

contributions industrielles et

domestiques, mais aussi agri-

coles. 

C’est ainsi que l’on a observé

l’affaiblissement de la couche

stratosphérique d’ozone qui

constitue un écran protecteur

pour les êtres vivants face au

danger d’irradiation UV : cette

altération a été assez rapide-

ment attribuée à des molé-

cules d’hydrocarbures alpha-

tiques fluoro-chlorés, les

« fréons », largement utilisés,

notamment, par l’industrie de

la réfrigération. Or ces molé-

cules avaient été considérées

comme inertes chimiquement

et biologiquement et on

n’avait pas prévu leur transfert

et leur lente transformation

chimique dans la stratosphère ;

elle aboutit à des composés

chlorés altérant la couche

d’ozone. Une action internatio-

nale vigoureuse (protocole

d’Ottawa et ses suites) a

conduit à l’éviction des molé-

cules coupables et à leur rem-

placement par d’autres, a priori

plus inertes ; mais le processus

est loin d’être stabilisé,

compte tenu des temps de

réponse du système concerné

et des observations les plus

récentes. 

Un autre problème de transfert

et de transformation de pol-

luants se rapporte aux

polluants « acidifiants » (SOX,

NOX, NH3) : il a été découvert

avec l’appauvrissement biolo-

gique considérable de lacs

scandinaves et canadiens, res-

pectivement affectés, au fil des

années, par les masses d’air

polluées en provenance de

l’Europe occidentale et des

Etats-Unis. S’y sont ajoutées,

ensuite, les observations

régionales de dépérissement

forestier en Europe centrale,

puis occidentale ; ces manifes-

tations mettent en cause des

transferts et retombées à dis-

tance de polluants acido-parti-

culaires et oxydants, et

d’autres facteurs phyto-agres-

sifs, il est vrai. Plus tard

encore, des polluants atmo-

sphériques (NOX, NH3) se sont

révélés inducteurs de proces-

sus d’eutrophisation. Les pro-

tocoles de Genève, puis de

Göteborg, marquent le souci

international de limiter ces

migrations « transfrontières »

de polluants acidifiants, eutro-

phisants et, maintenant, per-

sistants (polluants organiques

persistants) et de prévenir des

« charges critiques » pour les

sols.

Le dernier problème, le plus

planétaire, concerne l’accrois-

sement d’effet de serre, avec

ses conséquences climatiques

inquiétantes ; il met en jeu des

gaz à effet (in)direct (gaz à effet

de serre) : le dioxyde de car-

bone CO2 issu des combus-

tions, mais aussi le méthane

CH4 issu des fermentations, le

protoxyde d’azote N2O prove-

nant de la dénitrification, l’O3

troposphérique, les halons,

etc. Le protocole de Kyoto s’ef-

force de traiter ce problème

angoissant pour l’humanité,

car les scientifiques sont frap-

pés par le réchauffement ter-

restre constaté ces dernières

années et, surtout, par son

accélération brutale, qui pour-

rait être le signe de la décom-

pensation des systèmes natu-

rels de régulation. Il est donc

grand temps de promouvoir

une action internationale

vigoureuse, comme le souhaite

l’Union européenne, un peu

esseulée dans cette affaire.

On est bien là au cœur de la

mondialisation des phéno-

mènes de PA, qui prennent

leurs sources, pour l’essentiel,

dans des émissions locales

disséminées. Ils sont liés les

uns aux autres et interactifs, en

termes positifs ou négatifs

selon les cas, comme par

exemple s’agissant de la

contribution ambivalente des

particules en suspension dans

l’effet de serre.

L’exemple de l’O3 troposphé-

rique est très révélateur de ces

interactions : précurseurs pri-

maires et polluants secon-
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daires sont certes produits

localement, mais ils sont aussi

largement transférés par les

masses d’air où ils réagissent

et la PA photo-oxydante

devient vite un problème

régional et international, diffi-

cile à gérer localement en cas

de crise. L’accroissement pro-

gressif de la concentration de

fond de l’O3 troposphérique

est inquiétante pour la santé

humaine et animale, mais

aussi pour les productions

végétales et, bien au-delà,

puisque l’O3 troposphérique

participe à l’accroissement de

l’effet de serre.

Les NOX, pour leur part, inter-

viennent à la fois dans la

genèse de la PA photo-oxy-

dante, dans les processus

d’acidification et d’eutrophisa-

tion et dans l’effet de serre.

Enfin, la diminution de l’O3

stratosphérique et l’accroisse-

ment de l’effet de serre sont

interdépendants : l’accroisse-

ment de gaz à effet de serre

réchauffe la troposphère mais

refroidit la basse stratosphère ;

ceci induit une augmentation

des effets vortex polaires qui

entraînent une diminution

d’O3 stratosphérique.

De façon générale, on ne peut

qu’être frappé par les temps

de latence considérables (en

années ou dizaines d’années)

nécessaires pour la manifesta-

tion des impacts de ces PA

« globales » et pour leur

effacement potentiel sous l’in-

fluence de mesures internatio-

nales de prévention et de

contrôle.

Un second changement

d’échelle : la PA intérieure

ou « indoor »

D’un autre côté et par opposi-

tion à cette « mondialisation »

des PA, l’attention se porte de

plus en plus vers les altéra-

tions de la qualité de l’air dans

les espaces (semi-)clos, leurs

déterminants et leurs consé-

quences sanitaires. Ces préoc-

cupations ont été plus tardives

en France que dans d’autres

pays voisins, notamment

l’Allemagne et les pays scandi-

naves, si l’on excepte les acci-

dents (sub-)aigus d’intoxica-

tion par le CO et les exposi-

tions professionnelles du sec-

teur industriel. Ce regain d’in-

térêt pour la PA intérieure tient

à diverses raisons qui, pour

l’essentiel, sont les suivantes:

4 des « crises sanitaires »

relativement récentes : formal-

déhyde, amiante, radon, légio-

nelles mais, surtout, 

4 des évolutions technolo-

giques du bâtiment, avec des

matériaux nouveaux, plus iso-

lants mais émissifs de COV

(dont le formaldéhyde), sou-

vent mal mis en œuvre dans

l’habitat, mais aussi le déve-

loppement du conditionne-

ment de l’air dans les locaux

collectifs, avec une mainte-

nance technique souvent

insuffisante ; ces sources et

polluants émis sont très affec-

tés par les conditions thermo-

hygrométriques des locaux ; 

4 les crises énergétiques

mondiales, notamment la pre-

mière, en 1973, véritable point

de départ des préoccupations

de PA intérieure : elles ont

conduit, pour réduire les

dépenses énergétiques, à un

renforcement de l’isolation,

dont l’effet pervers est l’ac-

croissement de concentration

des polluants à l’intérieur du

fait d’un renouvellement d’air

insuffisant. La promotion du

chauffage électrique, relative-

ment onéreux, ne pouvait que

renforcer cette double ten-

dance ;

4 la modification des modes

de vie : beaucoup de temps

passé dans des espaces clos

(80 à 90 %, voire plus), le déve-

loppement des secteurs pro-

fessionnels tertiaire et collec-

tif, avec leurs insuffisances de

maintenance et de sur-

veillance, l’évolution du milieu

domestique, avec les animaux

de compagnie, les produits

d’hygiène, cosmétiques et de

bricolage, le tabagisme, … ;

4 l’impact social croissant de

la PA urbaine extérieure et les

interrogations sur ses réper-

cussions à l’intérieur des

locaux ;

4 le développement d’exi-

gences sociales concernant la

qualité des « ambiances » col-
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lectives (par opposition à l’ha-

bitat individuel), y compris

s’agissant des transports

publics, …

Les préoccupations sont donc

à la fois collectives, familiales

et individuelles ; elles corres-

pondent à un souci encore

vague, dans l’esprit des habi-

tants, de mieux appréhender et

contrôler leur « exposition

personnelle », grâce à une

meilleure connaissance de la

qualité atmosphérique (et

ambiante) des divers micro-

environnements fréquentés :

cela va dans le sens d’une

« personnalisation » de la PA

avec un souci de connaître

l’exposition globale de chaque

individu. C’est une gageure

face à la diversité très grande

des locaux en cause, des

sources de pollution externes

et internes, et des aéro-conta-

minants émis (facteurs phy-

siques, chimiques et micro-

biologiques), mais aussi de

leurs déterminants (bâti, acti-

vités, comportements, entre-

tien, …) et des mesures de

prévention ou de correction à

mettre en œuvre. 

Une vision plus globale

de l’ensemble ?

On mesure bien, ainsi, com-

bien sont importants les phé-

nomènes de PA dans leur

ensemble : de l’échelle locale,

on passe à des problèmes glo-

baux aux répercussions collec-

tives de plus en plus large,

au sens « macro-environne-

mental » ; mais, par ailleurs,

on ne peut ignorer ce qui se

passe à une échelle micro-

environnementale qui, a priori,

intéresse bien davantage cha-

cun d’entre nous. Les préoccu-

pations sanitaires sont évi-

demment à prendre en compte

à ces différents niveaux, mais il

est important de tendre de

plus en plus vers une vision

plus synthétique des causes et

manifestations des PA.

Un panorama
des aspects
sanitaires relatifs
aux risques
atmosphériques

Les approches

et les outils d’évaluation

Une évolution s’est dessinée

aussi dans ce domaine, peut-

être plus lentement, à partir

d’une dimension médicale cli-

nique et individuelle, et d’une

démarche traditionnelle d’hy-

giène du milieu, déjà peu

interactives, au profit d’une

approche plus collective de

santé publique, puis de « santé

environnementale » ; mais il

subsiste encore de nom-

breuses insuffisances, des mal-

entendus, des oppositions

parfois, ne serait-ce qu’entre

cliniciens et épidémiologistes.

Il est vrai que les diverses

approches sont difficiles et

que la multi-disciplinarité

n’est pas le point fort de la

France.

L’approche médicale

individuelle : des limites

mais quelques progrès

Les professions médicales,

médecins notamment, sont en

France assez mal informées et

peu motivées par la santé envi-

ronnementale et le rôle de

l’environnement physique sur

la santé et les pathologies. La

médecine française est restée

très clinique et curative malgré

quelques évolutions. Le

patient est observé, en géné-

ral, en dehors de son contexte

environnemental, profession-

nel ou domestique ; la visite

attentive à domicile d’un

médecin généraliste familial a

vécu ; rares sont les réseaux de

veille sanitaire environnemen-

tale (« Respirer » en Ile-de-

France, « Ramses » en Alsace).

Par contre, les pneumologues,

les (pneumo-)allergologues et

les pédiatres, intéressés par

les pathologies concernées et

par des populations sensibles

ou spécifiques sont de plus en

plus impliqués face aux PA.

Les médecins du travail sont

aussi très attentifs à l’environ-

nement atmosphérique profes-
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sionnel : la médecine du travail

est une véritable médecine

environnementale, mais elle

est souvent isolée des aspects

environnementaux extra-pro-

fessionnels ; des bouleverse-

ments sont en cours à l’échelle

européenne afin d’adopter une

véritable approche multi-par-

tenariale de la protection des

travailleurs. Enfin les méde-

cins des centres anti-poison

sont sollicités à l’occasion

d’incidents ou d’accidents de

PA, notamment dans des

locaux ou lors du dépassement

des normes ambiantes.

Ce constat critique d’un enga-

gement limité du corps médi-

cal dans la problématique des

PA doit néanmoins être tem-

péré : la contribution des PA à

certaines pathologies cou-

rantes n’est pas toujours évi-

dente, car il s’agit en général

de pathologies non spéci-

fiques et d’étiologie très pluri-

factorielle. 

Importance des pathologies

à facteur(s) de risque

pulmonaire(s) en santé

publique

De nombreuses pathologies

pulmonaires préoccupantes

Une des préoccupations

majeures concerne l’augmen-

tation impressionnante (une

véritable « épidémie ») de la

fréquence des allergies respira-

toires et de la maladie asthma-

tique en particulier, au cours

des 20 à 30 dernières années

dans les pays développés. Cet

accroissement reste encore lar-

gement inexpliqué, malgré

l’hypothèse d’un mode de vie «

occidental » qui favoriserait les

allergies par insuffisance de

stimulations infectieuses. Les

PA jouent sans doute un rôle

non négligeable vis-à-vis de

ces pathologies, en aidant à

leur déclenchement (allergènes

intérieurs aux locaux) mais,

surtout, en exacerbant leurs

symptômes (milieu urbain).

Ces maladies ont tendance à

occuper le devant de la scène

mais il ne faut pas oublier le

poids sanitaire considérable

des affections aiguës des voies

respiratoires hautes et basses

et des maladies chroniques

pulmonaires comme les bron-

cho-pneumopathies chro-

niques obstructives, la bron-

chite chronique et le cancer

broncho-pulmonaire. Plus

récemment des risques cardio-

pulmonaires ont été mis en

relation avec la PA : or les

pathologies cardio-vasculaires

sont très fréquentes dans les

populations occidentales.

Le tabagisme :

une préoccupation majeure

Derrière nombre de ces patho-

logies se retrouve un phéno-

mène majeur en santé

publique, le tabagisme. Le

tabagisme actif, pour sa part,

est un agent causal indiscu-

table et, par conséquent, un

co-facteur de risque important

à considérer à côté des PA : le

poids énorme du tabagisme

actif (un risque « fort ») a ten-

dance, dans beaucoup d’es-

prits médicaux, à rendre margi-

nal tout autre facteur de risque
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Ces trente dernières années ont vu une augmentation impressionnante de la fréquence

des allergies respiratoires - l’asthme en particulier : les PA y jouent sans doute un rôle

non négligeable en aidant à leur déclenchement et en exacerbant leurs symptômes.
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dit « faible » (la PA urbaine, le

tabagisme passif, …) en

oubliant que le produit des

3 facteurs « risque faible » x

exposition large, prolongée et

permanente x fréquence élevée

des pathologies aggravées, se

traduit par un impact sanitaire

fort.

L’apport déterminant 

de la démarche d’évaluation

du risque 

La démarche d’évaluation du

risque comporte classique-

ment quatre étapes : la mise

en évidence du danger (noci-

vité), la description de la rela-

tion dose-réponse (probabi-

lité de survenue du danger),

l’estimation des conditions

d’exposition au danger

(niveaux, circonstances, popu-

lations concernées, …) et la

synthèse de l’ensemble ou

caractérisation du risque.

Cette séquence repose sur des

outils disciplinaires essen-

tiels.

Pour les expositions principa-

lement, on doit disposer de

possibilités adéquates de

mesurage (et/ou de modélisa-

tion) des indicateurs de PA ou

d’indicateurs biologiques

(bio-marqueurs d’exposition

ou d’effets). Cet aspect métro-

logique repose, selon les cas,

sur la physico-chimie analy-

tique, la microbiologie ou la

biologie expérimentale ou cli-

nique (bio-indicateurs, bio-

marqueurs). Sa contribution,

essentielle et souvent sous-

estimée, bénéficie pourtant

d’avancées techniques consi-

dérables permettant d’at-

teindre à des « signaux » très

performants, qualitatifs et

quantitatifs. Or les métrolo-

gistes ne sont pas toujours

assez associés aux démarches

d’évaluation du risque.

S’agissant de mise en évi-

dence du danger, deux disci-

plines émergent particulière-

ment, la toxicologie et l’épidé-

miologie, sans pour autant

oublier le rôle des sciences

(micro-)biologiques en tant

qu’outils expérimentaux ou

cliniques et de détection des

facteurs de risques (micro-)

biologiques. Pour sa part, la

toxicologie recourt, soit au

modèle humain (l’exposition

humaine contrôlée), dans cer-

taines conditions et limites

éthiques, soit au modèle ani-

mal, soit encore, in vitro, à des

modèles de laboratoire (tis-

sus, cellules, milieux biolo-

giques), éventuellement col-

lectés ex vivo dans les deux

premières situations. La toxi-

cologie, de plus en plus per-

formante et « moléculaire »,

permet de détecter des

signaux biologiques très per-

formants qui, d’abord, aident

à la compréhension mécanis-

tique des effets analysés ;

mais, ensuite, en abaissant

les seuils de détection des

effets observés, elle fait recu-

ler le fragile concept de

« seuil » d’effet biologique et

remet en cause la démarche

normative reposant sur la

notion de risque nul. Cette

notion, abandonnée de

longue date pour les cancéro-

gènes génotoxiques, tend à

s’élargir de plus en plus à

d’autres « polluants » (cas des

particules atmosphériques,

par exemple), avec des rela-

tions dose-réponse dites

« sans seuil ». Cette évolution

remet en cause la philosophie

scientifique et sociale de la

prévention des risques, sub-

stituant au « risque zéro » un

« risque acceptable ». Mais

une limite de la toxicologie

tient au fait qu’il existe peu

d’approches concernant la

nocivité des expositions à des

mélanges complexes de

toxiques à faibles concentra-

tions. Signalons toutefois les

approches « semi-globales »

portant sur des milieux envi-

ronnementaux complexes

comme les eaux, l’air, les

déchets, les effluents : en

général après concentration

préalable, on teste in vitro ou

plus rarement in vivo, la cyto-

toxicité, la génotoxicité , l’im-

munotoxicité de ces mélanges

sur des systèmes cellulaires.

Par couplage à l’analyse phy-

sico-chimique des concen-

trats, on peut identifier des

fractions bio-actives et éva-

luer la nocivité des mélanges
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en prenant en compte les

synergies d’action entre molé-

cules toxiques. Des essais de

ce type ont porté sur l’effluent

diesel et ses fractions et sur

des concentrats de particules

fines urbaines en suspension.

Mais, dans la plupart des cas,

les essais toxicologiques por-

tent sur un composé gazeux

(NO2, SO2, O3, …) ou, plus

rarement, sur des mélanges

reconstitués simples à 2 ou 3

composants. On est alors loin

des mélanges atmosphé-

riques in situ mais ces essais

sont quand même intéres-

sants en termes mécanis-

tiques et de relations dose-

effet pour les polluants indi-

cateurs majeurs.

Au contraire, l’approche épi-

démiologique présente l’inté-

rêt de procéder à des observa-

tions dans des conditions

réelles d’exposition ; mais elle

doit recourir à des indicateurs

pertinents, tant sanitaires

qu’environnementaux. Elle

présente des limites de sensi-

bilité liées, en particulier, à

l’intensité du signal sanitaire

étudié et à la puissance statis-

tique. Elle peut donner des

informations sur des relations

dose-réponse et sur la pré-

sence ou non de seuils d’effet.

Dans le domaine atmosphé-

rique, les réponses sanitaires

(mortalité, morbidité, activi-

tés médicales ou profession-

nelles, …) impliquent le

mélange inhalé caractérisé

par quelques indicateurs chi-

miques : se pose alors la

question de la responsabilité

spécifique de chacun d’entre

eux dans le phénomène sani-

taire observé. Cette imputabi-

lité est importante pour la

prévention technique et médi-

cale du risque et sa gestion :

par exemple, la question peut

se poser d’agir sur les pro-

duits de combustion dans leur

ensemble plutôt que sur les

seules particules fines en sus-

pension, pourtant très asso-

ciées à certains effets patholo-

giques. 

D’un autre côté, l’approche

épidémiologique, avec sa

réponse sanitaire globale,

conduit à fixer des normes

sanitaires plus réalistes du

mélange atmosphérique,

même au regard de tel ou tel

indicateur de qualité de l’air ;

cette qualité est parfois

oubliée par les épidémiolo-

gistes eux-mêmes qui ont trop

tendance à surestimer la

notion d’indicateur de qualité

atmosphérique. La vision épi-

démiologique globale du

mélange atmosphérique ren-

force d’ailleurs la valeur des

indices globaux de qualité

d’air (type Atmo), contraire-

ment à une idée communé-

ment admise par leurs utilisa-

teurs eux-mêmes.

Toxicologie et épidémiologie

doivent être associées pour

mieux évaluer les risques et

leur imputabilité. 

Ainsi pour l’ozone, la bonne

concordance entre données

expérimentales (homme et

animal) et épidémiologiques

confirme l’action nocive cau-

sale de cet indicateur, d’au-

tant qu’il évolue assez indé-

pendamment des autres indi-

cateurs de pollution. Par

contre, on peut s’interroger

sur la faible nocivité attribuée

au CO à faible concentration

en ambiance urbaine, fondée

sur la seule approche toxico-

logique du CO pur : en effet, la

nocivité cardio-vasculaire de

ce composé pourrait fort bien

s’ajouter à la nocivité cardio-

pulmonaire attribuée aux par-

ticules fines par l’épidémiolo-

gie : une approche épidémio-

logique plus approfondie du

CO en ambiance urbaine reste

donc à promouvoir.

En définitive, si des conver-

gences doivent se développer

entre toxicologues et épidé-

miologistes, et entre épidé-

miologistes et métrologistes

de l’environnement, un effort

supplémentaire doit être envi-

sagé entre médecins prati-

ciens et épidémiologistes : il

s’agit non seulement de

convaincre les premiers de

participer à la vigilance en

santé environnementale, dans

des réseaux structurés, mais

aussi de coopérer à une

approche (bio-)clinique ob-

jective tenant compte des

impératifs scientifiques de la

démarche épidémiologique.
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Connaissances

et interrogations sanitaires

actuelles concernant 

les phénomènes de pollution

atmosphérique

A ce jour, les connaissances

sanitaires ont surtout été

acquises pour la PA extérieure,

plus particulièrement urbaine,

compte tenu de la priorité

scientifique et sociale donnée

à ce secteur. Les domaines du

risque professionnel et, sur-

tout et plus généralement, des

PA dans les espaces clos, ont

donné lieu à des investigations

de moindre ampleur. Enfin, les

phénomènes globaux de PA se

caractérisent par des évalua-

tions de risques très prélimi-

naires.

La PA « extérieure » urbaine :

un domaine prioritaire

Les effets de la PA urbaine ont

fait l’objet de travaux épidé-

miologiques très importants,

ces dix dernières années sur-

tout, principalement aux Etats-

Unis, puis en France (Etudes

Erpurs de l’Ors Ile-de-France,

et des 9 villes de l’Institut de

veille sanitaire), en Europe

(étude Aphea) et en Asie.

4 Des connaissances certes

limitées mais inquiétantes se

rapportent à l’exposition pro-

longée à la PA urbaine grâce,

en particulier, à trois grandes

enquêtes de cohortes rétros-

pectives américaines et une

enquête suisse (et au total une

dizaine d’études) : elles met-

tent en évidence des effets de

type pulmonaire (dont le can-

cer) ou cardio-vasculaire, qu’il

s’agisse de morbidité ou de

mortalité ; une simulation

néerlandaise aboutit, à partir

de données américaines, à une

perte d’espérance de vie de 1 à

1,5 an.

4 S’agissant d’effets à court

terme, plus de 200 études ont

été publiées depuis la fin des

années 1980. Elles montrent

très généralement des éléva-

tions de risque en matière de

mortalité générale non acci-

dentelle ou par causes, et de

morbidité ou d’activités médi-

cales (dont les admissions

hospitalières) ou profession-

nelles … ; sont principalement

concernés les risques pulmo-

naire et cardio-pulmonaire.

Les effets sont décelés le jour

même ou les quelques jours

suivants et pour des niveaux

faibles de concentration d’in-

dicateurs atmosphériques,

souvent inférieurs aux normes

internationales de qualité

atmosphérique. Cela montre

qu’il ne faut pas s’intéresser

aux seuls effets sanitaires des

« pics » de PA, ce qui oblige à

une certaine révision « cultu-

relle ».

Les augmentations de risque

moyen sont statistiquement

faibles (par exemple + 0,5 % de

mortalité globale pour un

accroissement particulaire de

10 µg/m3 en moyenne mas-

sique quotidienne) ; cela n’ex-

clut pas que des populations à

risque soient davantage affec-

tées, ce que montrent cer-

taines enquêtes pour des

sujets âgés ou atteints de

maladies cardio-pulmonaires ;

cela n’est pas, non plus,

incompatible avec des sensibi-

lités individuelles accrues.

En outre, les relations dose-

réponse ne permettent pas de

discerner des seuils statis-

tiques d’effet : l’on ne met

donc pas en évidence de

concentrations à risque nul, ce

qui conduit à définir un niveau

statistique de « risque accep-

table ». Enfin, si l’inférence

causale globale (celle du

mélange atmosphérique dans

son ensemble) n’est pas discu-

table, l’attribution des effets à

tel ou tel indicateur de PA est

plus difficile tant ils sont corré-

lés (sauf O3) ; cependant, les

principaux candidats à une

inférence causale spécifique

sont les particules fines et

l’ozone, les données toxicolo-

giques renforçant cette hypo-

thèse.

Au total, la PA urbaine induit,

certes, de faibles augmenta-

tions de risque, notamment à

court terme ; elles sont obser-

vées grâce à la puissance sta-

tistique considérable des

enquêtes de séries tempo-

relles qui portent sur de

grandes populations et sont
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capables d’éliminer, par modé-

lisation, les principaux facteurs

de confusion connus : mais, du

fait que la population exposée

est très importante (80 % des

Français sont citadins), qu’elle

l’est « vie entière » et que la

fréquence de base des patho-

logies concernées est grande,

l’impact sanitaire (et écono-

mique) l’est aussi, d’où l’inté-

rêt en santé publique.

La PA pollution

atmosphérique « intérieure » :

un aspect longtemps ignoré

mais devenu prioritaire

Les altérations de la qualité de

l’air intérieur ou, plus large-

ment, des ambiances inté-

rieures sont importantes bien

qu’assez mal connues du

public qui commence à s’en

inquiéter comme le montre

l’enquête de « Que Choisir ? »,

dans son numéro de janvier

2002. Les causes en sont indivi-

duelles ou collectives, qu’elles

soient de nature chimique,

(micro-)biologique ou phy-

sique. Elles sont d’une grande

diversité selon la typologie des

locaux : habitat individuel ou

collectif, locaux professionnels

(secteurs tertiaire ou autres),

locaux ouverts au public (éta-

blissements scolaires, universi-

taires, hospitaliers, médico-

sociaux, ludiques, …), sys-

tèmes de transports (infra-

structures et véhicules).

Les risques sanitaires liés à la

PA intérieure sont loin d’être

parfaitement connus, malgré

les efforts de ces deux der-

nières décades. On en est

encore à un stade, notamment

en France, où avant toute sur-

veillance systématique (sauf

dans certains secteurs profes-

sionnels), on doit procéder à

l’inventaire des facteurs, sub-

stances et situations à risque,

étudier leurs déterminants et

leurs effets, envisager la pré-

vention technique et médicale

nécessaire. L’identification des

effets relève très souvent de

l’analyse clinico-biologique de

cas isolés ou groupés notifiés

à la suite de plaintes, d’inci-

dents ou d’accidents indivi-

duels ou collectifs. L’approche

épidémiologique est moins

fréquente, car souvent difficile

à réaliser, en dehors de l’ana-

lyse de grandes pathologies,

tels l’asthme, le cancer bron-

cho-pulmonaire qui ne met-

tent qu’en partie en cause l’en-

vironnement intérieur ou le

« Sick Building Syndrom »,

« syndrome des bâtiments

malsains » en français.

Les effets identifiés à ce jour

sont très divers et se tradui-

sent par un gradient de sévé-

rité allant de l’altération du

confort et du bien-être jus-

qu’au risque mortel en passant

par des pathologies ou symp-

tomatologies (infections, aller-

gies, intoxications) associées

plus ou moins clairement à

des expositions (sub-)aiguës

ou chroniques. C’est ainsi que

(selon la sensibilité de cha-

cun), des nuisances (inconfort,

irritations sensorielles, ocu-

laires, ORL ou pulmonaires,

mal être, …) sont ressenties à

court terme en liaison avec des

altérations de thermo-hygro-

métrie et de vitesse d’air, avec

des odeurs, la fumée de tabac,

des COV (colles, peintures,

solvants, …), des fibres (laine

de verre, par exemple). A court

terme encore, des risques très

sérieux et souvent mortels

sont illustrés par l’intoxication

(sub-)aiguë par le CO (risque

d’asphyxie) et par la légionel-

lose (à pneumopathie domi-

nante). Mais ce sont les aller-

gies respiratoires qui sont les

plus préoccupantes par leur

fréquence et leurs consé-

quences à court, moyen et long

termes : elles sont le fait de la

poussière de maison et d’aca-

riens, d’allergènes d’animaux

domestiques (chat, chien) ou

commensaux (blattes) ; elles

se caractérisent par une phase

de sensibilisation puis par une

phase d’expression symptoma-

tologique, sous forme de rhi-

nite, conjonctivite, asthme,

alvéolite, dermatite, … On

décrit aussi de véritables syn-

dromes : « fièvre des humidifi-

cateurs » due à des endo-

toxines microbiennes, « fièvre

du lundi », syndrome des bâti-

ments malsains, souvent

observés en milieu profession-

a n n a l e s  d e s  m i n e s  j u i l l e t  2 0 0 2

e x p é r i e n c e s

45



nel. On notera l’importante

place occupée, dans nombre

de ces pathologies, par des

aéro-contaminants biolo-

giques (bactéries, virus, fungi,

moisissures, pollens) ou d’ori-

gine biologique (constituants

ou facteurs toxiques issus d’ar-

thropodes ou d’animaux) ;

dans le premier cas, certains

virus ou bactéries sont conta-

minants, soit directement

(transmission favorisée par la

promiscuité et la densité

humaine, pour le bacille tuber-

culeux, le virus de la rou-

geole…), soit indirectement

par le milieu environnant (par

l’eau, l’air, les surfaces : legio-

nella, allergènes, endo-

toxines,…). Après exposition

chronique sont identifiés des

risques cardio-vasculaires et

neuro-comportementaux pour

CO, pulmonaires et infectieux

pour NO2, de cancer broncho-

pulmonaire pour la fumée de

tabac, le radon et l’amiante

(outre le mésothéliome pour

ce dernier en milieu profes-

sionnel). Des interrogations

subsistent s’agissant des effets

différés des divers COV (hor-

mis le benzène, leucémogène

avéré), très souvent associés

en termes d’effets irritants,

neuro-comportementaux ou

sur la reproduction. Mais on ne

sait pas grand-chose des

potentialités toxiques ou aller-

géniques des mélanges chi-

miques à l’intérieur des locaux

et des composés résultant

d’interactions physico-chi-

miques dans les ambiances

closes. La complexité des PA

intérieures explique la création

récente d’un Observatoire fran-

çais de la qualité de l’air inté-

rieur.

Autres aspects des PA

extérieure et intérieure :

intérêt de connaître

globalement l’exposition

humaine

A côté des efforts consentis

pour la PA urbaine, la place est

encore réduite pour la PA en

milieu « rural ». Certes, on sait

que les zones situées sous les

panaches urbains sont affec-

tées par les transferts de pollu-

tion, notamment par la PA

photo-oxydante : des niveaux

particulièrement élevés d’O3 se

manifestent dans ces zones,

avec des effets sanitaires

encore peu inventoriés, si ce

n’est en Californie, pour des

collectivités de jeunes dans

des « camps d’été ». Les

études épidémiologiques réa-

lisées dans ce cadre ont

d’ailleurs constitué un apport

important à la connaissance

des effets à court terme de l’O3

et de ses co-polluants : irrita-

tion oculaire et pulmonaire,

toux et douleur thoracique,

altération de la fonction respi-

ratoire, toutes manifestions

plus marquées avec l’exercice

musculaire et chez les asthma-

tiques ou les insuffisants res-

piratoires.

En milieu rural et, par exten-

sion, en milieu urbain, on se

préoccupe depuis quelque

temps de la pollution résultant

de l’utilisation agricole (ou

autre) des produits phyto-sani-

taires. En effet, diverses obser-

vations, écologiques d’abord,

puis sanitaires (en milieu pro-

fessionnel) ont attiré l’atten-

tion sur les dangers potentiels

de certaines familles chi-

miques de pesticides, en

matière de cancers et de

troubles neuro-musculaires,

de la fécondité et du dévelop-

pement fœtal. Les milieux

agricoles ont aussi été utilisés

pour tenter de mieux com-

prendre les mécanismes des

allergies respiratoires et, en

particulier, pour (in)valider

l’hypothèse selon laquelle un

défaut de stimulation infec-

tante dans l’enfance pourrait

expliquer un basculement de

la réponse du système immu-

nitaire vers le risque aller-

gique. Le milieu professionnel

agricole, dans les deux cas,

sert de « modèle » intéressant

pour la population générale. 

En milieu professionnel, dont

une large partie concerne des

ambiances intérieures, les

connaissances sanitaires sont

appréciables, du moins dans le

secteur industriel ; il n’est pas

question, ici, d’en donner une

vision générale, tant les cir-
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constances et facteurs nocifs

en cause sont variés. Par

contre, leur prise en compte en

termes d’exposition et d’effet

dans une approche sanitaire

globale est à développer, d’au-

tant que les risques profes-

sionnels pulmonaires et aller-

giques occupent une place

importante. On est nettement

moins avancé pour les risques

liés au secteur tertiaire qui

présente de nombreux points

communs avec des locaux

accueillant du public, la mixité

fonctionnelle étant d’ailleurs

fréquente : ces locaux souf-

frent souvent d’une conception

imparfaite, d’une maintenance

insuffisante et aléatoire et de

l’existence de nombreuses

sources externes et internes de

pollution. Un risque multi-fac-

toriel particulier est illustré par

le SBS qui met en jeu des

facteurs physiques (thermo-

hygrométrie, éclairement,

bruit, …), chimiques (COV,

particules, fumée de tabac),

microbiens (bio-aérosols) et

psychologiques (stress profes-

sionnel). Son expression

symptomatologique est poly-

valente : irritations (œil, nez,

gorge), sécheresse des mem-

branes (œil, bronche) et de la

peau, fatigue mentale,

migraines, nausées et étour-

dissements, toux et infections

des voies aériennes, hypersen-

sibilité allergique, …

Quel que soit le champ de PA

étudié, on est donc amené à

s’interroger sur la place prise,

dans les manifestations

sanitaires, par les diverses

circonstances d’exposition :

ambiances extérieures ou inté-

rieures, ambiances profession-

nelles, transports et déplace-

ments. C’est dire combien une

vision globale des phéno-

mènes de PA est précieuse en

termes d’exposition, d’effets et

de prévention, que l’approche

sanitaire soit individuelle ou

populationnelle. La connais-

sance globale des expositions

est nécessaire au médecin

pour identifier les risques, soi-

gner et, si possible, prévenir.

Elle est essentielle à l’épidé-

miologiste cherchant à carac-

tériser les facteurs de risque et

à évaluer des relations dose-

effet. Sauf pour l’approche

populationnelle par séries

chronologiques qui est très

utilisée pour les effets à court

terme de la PA extérieure, l’ex-

position globale et personnali-

sée est manifestement préfé-

rable ; elle doit intégrer la

contribution des différents

environnements fréquentés

(extérieurs/intérieurs/mixtes,

domestiques/professionnels/

publics …), ainsi que les varia-

tions spatio-temporelles : c’est

tendre vers l’évaluation de la

« dose-externe » et, mieux

encore, de la « dose-interne »

si on dispose de marqueurs

biologiques d’exposition

accessibles. Dans quelques

situations favorables et pour

des nombres limités de sujets

et d’indicateurs de pollution,

on peut procéder à une évalua-

tion directe de l’exposition

personnelle. Mais le plus sou-

vent, l’exposition globale est

reconstituée par modélisation

à partir de « budgets » espace-

temps-activité et de mesu-

rages représentatifs de la qua-

lité atmosphérique des micro-

environnements fréquentés.

Cette dernière approche

conduit en outre à une

meilleure connaissance, donc

à une maîtrise accrue, des

principaux déterminants des

facteurs de risque et des expo-

sitions correspondantes, donc

à une meilleure prévention.

Les phénomènes globaux

de PA : des risques annoncés

Si nous avons beaucoup pro-

gressé dans la connaissance

des effets sanitaires de la PA

locale, la situation est nette-

ment moins favorable face aux

phénomènes globaux, pour

lesquels nous disposons au

mieux de données qualitatives

et, surtout, de supputations

inquiétantes.

4 L’appauvrissement de la

couche stratosphérique d’O3 a

diverses conséquences dont

l’accroissement du rayonne-

ment ultraviolet B, phénomène

déjà constaté au niveau de

l’Antarctique. Les risques

résultants concernent la bio-
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sphère animale et végétale :

les ultraviolets B ont, certes,

des effets bénéfiques (syn-

thèse de vitamine D et rôle tro-

phique cutané) mais, à fortes

doses, ils peuvent être cyto-

toxiques, accélérer le photo-

vieillissement, affaiblir les

défenses immunitaires, donc

favoriser les infections, et

accroître la fréquence de can-

cers cutanés (spino et baso-

cellulaires, mélanomes) et des

cataractes. Toutefois, on en

reste au stade de la connais-

sance mécanistique sans dis-

poser de relation dose-

réponse et de précision sur

l’hétérogénéité de réponse des

populations exposées et sur la

capacité d’adaptation de la

peau et de l’œil. Les manifes-

tations chroniques seront pro-

bablement favorisées. 

4 Les effets sanitaires poten-

tiels du réchauffement clima-

tique commencent à être étu-

diés sérieusement, notam-

ment aux Etats-Unis. Le phé-

nomène affectera de manière

aiguë et chronique (si ce n’est

déjà le cas) les types de temps,

les climats régionaux et, en

conséquence, les émissions

anthropiques et naturelles, la

distribution géographique des

végétaux (donc de nombreux

allergènes) et celle des

insectes ou autres vecteurs de

pathologies infectieuses ou

parasitaires. Indépendamment

des événements plus ou moins

catastrophiques accompa-

gnant les aléas climatiques,

qui auront des conséquences

sanitaires majeures (in-)

directes à court et à long

termes, les variations brutales

de température, par excès ou

défaut, affecteront la mortalité

et la morbidité. Les modifica-

tions climatiques chroniques

induiront des modifications de

demande énergétique (pour le

chauffage ou la climatisation)

et de mode de vie qui retenti-

ront vraisemblablement sur la

qualité de l’air à des échelles

diverses allant du micro-envi-

ronnement jusqu’aux niveaux

local, régional et planétaire,

sans que l’on sache prévoir

leur ampleur. 

C’est ainsi que l’accroissement

d’O3 troposphérique, un pro-

blème actuel, se traduirait par

un accroissement des effets

respiratoires aigus ou chro-

niques et, peut-être, par

des effets génotoxiques.

L’augmentation des particules

fines ajouterait au risque pul-

monaire aigu et chronique

(dont le cancer pulmonaire) un

risque cardio-vasculaire

aggravé par le CO, et une dimi-

nution d’espérance de vie.

L’accroissement de SO2 et de

NO2 aggraverait aussi le dan-

ger pulmonaire, de manière

directe ou indirecte, par le

biais de co-infections favori-

sées par NO2. Les perturba-

tions des végétaux (pollens) et

des fungi ou moisissures pour-

raient accroître les allergies

respiratoires. Enfin, les modifi-

cations géographiques tou-

chant aux vecteurs retenti-

raient sur la distribution et le

contrôle sanitaire de grandes

maladies infectieuses ou para-

sitaires. Ce sont seulement

quelques aspects qualitatifs

des répercussions prévisibles

mais nous ne savons pas

quelles seraient leur ampleur

et leur localisation géogra-

phique avec suffisamment de

précision, raison de plus pour

commencer à s’y préparer

sérieusement.  

Quelques aspects d’intérêt

sanitaire essentiels

à la gestion des risques

atmosphériques

La gestion des risques, après

leur évaluation, constitue un

modèle complexe d’action

multi-disciplinaire et multi-

partenariale. Elle comporte, en

effet, de multiples aspects

allant de la connaissance

scientifique et médicale (éva-

luation des risques) mais aussi

technologique (innovation,

dépollution, …) à des aspects

sanitaires, réglementaires,

économiques, sociaux et poli-

tiques fortement intriqués et

de plus en plus marqués par de

fortes exigences internatio-

nales et sociales. La démarche

n’est évidemment pas spéci-

fique du champ « atmosphé-

rique », mais ce dernier est
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assez exemplaire dans la

mesure où les phénomènes

n’ont pas de frontière.

Nous retiendrons seulement

quelques aspects illustrant

l’importance de la vision sani-

taire dans la gestion des

risques atmosphériques.

Connaissance, perception

et acceptabilité sociales : 

un aspect majeur à valoriser

Il faut tenir le plus grand

compte de la perception par le

public des phéno-

mènes de PA et

des risques cor-

respondants, qu’il

ressent surtout

comme subis. En

particulier, nous

n’attachons pas

assez d’intérêt

aux manifestions

évidentes et

objectives que

sont les odeurs,

l’altération de la

visibilité, les

retombées atmo-

sphériques, …

qui sont liées aux

PA (et à la météo-

rologie) et qui

donnent au

citoyen une image

défavorable de la

qualité de l’air

souvent éloignée

des valeurs ou évolutions ras-

surantes affichées par les pou-

voirs publics et leurs man-

dants pour la pollution de

« fond » ; ceci est à rapprocher,

d’ailleurs, de l’insuffisance de

mesurage des niveaux de pol-

luants indicateurs en situation

de proximité des sources

mobiles ou fixes, industrielles

ou autres. Au moins pour les

odeurs, dont il est vrai, l’éva-

luation est difficile, rien ne

montre qu’elles ne jouent pas

un rôle néfaste pour la santé,

indépendamment de l’altéra-

tion du bien-être.

De même, il faut prendre en

compte l’accepta-

bilité par le public

des normes ou des

solutions propo-

sées, notamment

avec leurs con-

traintes écono-

miques et soci-

ales : le prix des

carburants, les res-

trictions de circu-

lation en sont des

exemples. Cela

nécessite forma-

tion et informa-

tion, donc des

efforts de commu-

nication, des inci-

tations favorables

aux plans environ-

nemental et sani-

taire et, si pos-

sible, économique.

Un défi actuel, en

matière de qualité

atmosphérique, est de faire

comprendre au citoyen que les

phénomènes de PA sont liés

les uns aux autres et que la PA

locale est à l’origine des phé-

nomènes globaux et plané-

taires dont l’ampleur et l’iner-

tie sont d’une autre dimen-

sion, avec des effets retards

considérables. En outre, il faut

que le citoyen soit conscient

de ce que les problèmes de PA

automobile en agglomération,

certes améliorés, ne seront pas

pour autant réglés (sans comp-

ter les questions de bruit, d’en-

combrement des espaces

urbains et d’accidents) par les

seules avancées technolo-

giques, aussi indiscutables

soient-elles. Ils ne trouveront

de solution à terme que par

une remise en cause raisonnée

de nos modes de vie, compor-

tements et usages.

La bio-indication végétale :

un triple intérêt écologique,

métrologique et pédagogique

Les végétaux (au sens large)

peuvent, convenablement

choisis, fournir des indications

intéressantes sur la qualité

atmosphérique. Plus ou moins

spécifiques de tel ou tel pol-

luant (tabac et ozone, ray-grass

et métaux, crucifères et

COV, …), ils donnent des infor-

mations « intégrées », d’inté-

rêt métrologique ou écolo-

gique, notamment sur l’évolu-

tion temporelle du mélange

atmosphérique à court ou long
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Ces 50 dernières années

ont été caractérisées par

une prise de conscience

scientifique puis sociale,

progressive et encore lar-

gement en cours, des phé-

nomènes de PA. Mais,

cette évolution d’en-

semble ne se fait pas sans

heurts ni controverses

scientifiques et socio-

politiques. C’est le cas en

ce qui concerne la pollu-

tion atmosphérique

urbaine ou les contribu-

tions respectives des

expositions intérieures ou

extérieures aux locaux ;

c’est encore le cas, mais

sans doute moins qu’il y a

cinq ou dix ans, avec l’im-

pact climatique des pollu-

tions atmosphériques

d’origine anthropique.



terme (mousses, lichens).

L’intérêt peut aussi être péda-

gogique dans la mesure où le

citoyen perçoit directement

l’effet nocif d’un polluant à

court terme (tabac et O3) et est

alors plus réceptif à un mes-

sage de caractère environne-

mental, sanitaire et, finale-

ment, comportemental.

De rares études ont essayé de

comparer, en zones indus-

trielles (Trieste, par exemple),

la répartition géographique de

bio-indicateurs végétaux et

celle de pathologies humaines

à long temps de latence, tels

les cancers : des liaisons ont

été décelées et ces études

« écologiques » mériteraient

sans doute d’être développées

afin de rapprocher indicateurs

de santé de l’homme et de son

environnement vivant.

L’avis médical : 

une référence sociale 

incontournable

Le médecin est, envers et

contre tous, le référent idéal

des citoyens, français notam-

ment. Il joue évidemment un

rôle majeur en termes de dia-

gnostic et de traitement des

affections respiratoires ou

autres associées à la PA. Il peut

même s’impliquer dans des

enquêtes portant, par

exemple, sur les relations

entre habitat et allergies respi-

ratoires ou PA urbaine et

santé… Mais il porte aussi une

certaine vérité sanitaire en

général pour le public, qu’il

s’agisse d’information, de

conseils de prévention, par

exemple en cas de « pics » de

PA. Sa formation et son infor-

mation sont donc essentielles

au développement de la santé

environnementale.

Niveau de connaissances

scientifiques et médicales et

prolongements stratégiques

D’abord, ce niveau, évolutif,

définit la stratégie de lutte, qui

est fondée, selon les degrés de

certitude scientifique mais,

aussi, de sévérité et de réversi-

bilité des effets sanitaires

réels ou potentiels, sur les

démarches de prévention ou

de précaution. Ensuite, il per-

met d’évaluer l’effet sanitaire,

non seulement qualitative-

ment (la typologie des mani-

festations cliniques, biolo-

giques ou fonctionnelles)

mais, de préférence, quantita-

tivement, sous la forme de

l’évaluation du risque attri-

buable et de l’impact sanitaire

(risque attribuable x fréquence

en population de l’événement

sanitaire en cause). Enfin, ces

deux aspects conduisent, avec

la prise en considération d’im-

pératifs économiques, sociaux

et politiques, à l’établissement

des « normes » réglementaires

d’émission et d’immission ;

mieux, l’identification, par

l’analyse des relations dose-

réponse d’un seuil statistique

d’effet sanitaire, permet de

définir une norme à « risque

nul » ; dans le cas contraire, la

norme ne peut résulter que

d’un consensus social adop-

tant un niveau de risque

acceptable. On voit donc l’im-

portance et les limites du

niveau de connaissances

scientifiques et médicales,

tout particulièrement au

regard des applications

concrètes des concepts de

danger, de risques attribuable

et acceptable. Rappelons en

outre qu’un risque non quanti-

fiable est le plus souvent très

difficile à gérer.

Progrès technologiques : 

un impact sanitaire potentiel

à contrôler a priori

Les apports technologiques se

rapportent à toutes les amélio-

rations de produits, matériaux

ou procédés capables de

réduire les émissions atmo-

sphériques ; c’est un secteur

essentiel au contrôle des phé-

nomènes de PA. Malgré des

progrès constants, il a évidem-

ment ses limites, techniques,

économiques et sociales.

L’évolution des mentalités est

manifeste et se traduit par une

vision de plus en plus globale

des produits et process dans

une perspective de développe-
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ment durable, avec la prise en

compte des notions de durée

de vie, de recyclage, de haute

qualité environnementale …

Cependant, il reste encore

beaucoup de progrès à faire

concernant les produits ou

procédés à large diffusion

sociale, tels les carburants, les

moteurs, les dispositifs de

dépollution des effluents des

sources d’émission, les pein-

tures, solvants, …

En effet, Il faudrait s’interroger

par avance sur les effets per-

vers éventuels accompagnant

les avancées obtenues. Se pose

dès lors la nécessité d’évaluer

au mieux, par

voies physico-chi-

mique, biologique

et toxicologique,

ces produits ou

procédés avant

leur diffusion.

Cette approche,

qui a été pratiquée

pour les eaux d’ali-

mentation, l’a été

insuff isamment

dans d’autres sec-

teurs, par exemple

pour les carbu-

rants, les moteurs,

les systèmes de

dépollution des effluents, dont

l’évolution est trop souvent

jugée sur des critères écono-

miques et sur quelques indica-

teurs de qualité environnemen-

tale réglementés. Ce type de

démarche, de la responsabilité

des industriels, devrait être

encouragé par les pouvoirs

publics et leurs instances

d’évaluation des risques, au

même titre que pour les ali-

ments ou les médicaments,

toutes proportions gardées.

L’action sanitaire

internationale : un passage

obligé

Il est clair que la « globalisa-

tion » des phénomènes de PA

ne peut déboucher, en termes

de contrôle et de prévention,

que sur une concertation inter-

nationale. Celle-ci existe déjà à

propos des

c o n n a i s s a n c e s

scientifiques et

sanitaires tou-

chant, entre

autres, aux effets

des PA extérieures

et intérieures :

l’OMS joue un rôle

fondamental dans

tout ce qui touche

à la santé

publique et c’est

elle qui a formulé

le concept de

« santé environne-

mentale ».

Chacun connaît le poids des

recommandations de l’OMS

dans l’établissement des

« normes » réglementaires au

niveau des Etats et de l’Union

européenne. L’organisation

intervient aussi auprès des

pays en développement, en

proposant des stratégies d’ac-

tion. Nul doute que son rôle

ira grandissant avec l’éveil éco-

nomique, souhaitable mais

inquiétant s’il n’est pas

contrôlé, des grands pays

comme la Chine, l’Inde et

d’autres, tant à l’échelle locale

que régionale et planétaire.

Dans cette perspective, l’aide

technologique et économique

des pays développés sera

essentielle aux côtés de l’ac-

tion sanitaire internationale. 

Conclusion

En définitive, ces 50 dernières

années ont été caractérisées

par une prise de conscience

scientifique puis sociale, pro-

gressive et encore largement

en cours, des phénomènes de

PA, comme d’ailleurs des pro-

blèmes d’environnement en

général. 

Mais, cette évolution d’en-

semble ne se fait pas sans

heurts ni controverses scienti-

fiques et socio-politiques.

C’est le cas, en ce qui concerne

la pollution atmosphérique

urbaine, à propos des effets

sanitaires immédiats des

« pics », des effets retardés

d’une exposition permanente à

la pollution, de la part de res-

ponsabilité du transport auto-

mobile dans les phénomènes

de pollution et leurs consé-

quences sanitaires et, par
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Il faut parvenir à une inté-

gration des phénomènes

de PA qui ouvre des pers-

pectives internationales

collectives, sociales et

politiques ; d’un autre

côté, on ne peut pas igno-

rer des aspects plus indi-

viduels qui débouchent

sur une aspiration sociale

croissante à vouloir

connaître et maîtriser son

exposition personnelle

aux polluants inhalés,

comme aux autres

d’ailleurs.



conséquent, son contrôle ; ce

sont aussi les discussions por-

tant sur les contributions res-

pectives des expositions inté-

rieures ou extérieures aux

locaux ; c’est encore, mais sans

doute moins qu’il y a cinq ou

dix ans, la controverse majeure

concernant l’impact climatique

des pollutions atmosphé-

riques d’origine anthropique.

Avec une certaine difficulté

intellectuelle, et grâce au rôle

déterminant de la démarche

d’évaluation des risques et de

sa composante épidémiolo-

gique (notamment les études

de « séries chronologiques »),

il a quand même été pris une

assez juste mesure des PA à

l’échelle locale et de leurs

conséquences sanitaires, prin-

cipalement mais non exclusi-

vement à court terme. Une

volonté politique forte de lutte

et de contrôle de ces phéno-

mènes est manifeste, qui se

traduit déjà par des résultats

positifs indiscutables, notam-

ment dans le domaine des

transports routiers, et des pro-

grès de gestion de ces risques

sont programmés pour les dix

années à venir.

La France, dans le cadre de la

politique de l’Union euro-

péenne, s’est fortement enga-

gée dans cette lutte avec la

« loi sur l’air et l’utilisation

rationnelle de l’énergie » de

1996 et ses nombreux textes

d’application. Le Conseil

national de l’air, instance

consultative, joue un rôle

important par ses réflexions et

avis et son président (M. Jean

Félix Bernard) a récemment

remis au ministre chargé de

l’Environnement,

une évaluation de

la loi sur l’air avec

cinq années de

recul.

Pour autant, il ne

faut pas se démo-

biliser, au prétexte

que la PA urbaine

serait jugulée à

court terme, qui

plus est seulement

dans les pays

développés. Nous

avons d’énormes

progrès à faire pour prendre la

juste mesure des phénomènes

de PA aux autres échelles, en

termes d’identification, de

compréhension, de consé-

quences et de gestion. Nous

découvrons petit à petit, avec

une certaine difficulté, la conti-

nuité entre ces phénomènes,

trop souvent traités de

manière sectorielle à partir de

la PA locale ; il faut parvenir à

une intégration des phéno-

mènes de PA qui ouvre des

perspectives internationales

collectives, sociales et poli-

tiques ; d’un autre côté, on ne

peut pas ignorer des aspects

plus individuels qui débou-

chent sur une aspiration

sociale croissante à vouloir

connaître et maîtriser son

exposition personnelle aux

polluants inhalés, comme aux

autres d’ailleurs. Dans des

sociétés développées où fleurit

de plus en plus l’individua-

lisme, il va donc falloir conci-

lier ces aspirations

i n d i v i d u e l l e s

fortes avec des

contraintes collec-

tives mal accep-

tées. C’est toute la

difficulté de la

démarche de déve-

l o p p e m e n t

durable qui

implique des

efforts individuels

et collectifs sur le

long terme qui

soient compa-

tibles avec une recherche

croissante de consommation,

de croissance et d’emploi. Que

dire, en outre, des pays en voie

de développement, qui ont un

souci bien compréhensible

d’émergence économique et

sociale et qui ont donc des

priorités autres qu’environne-

mentales !

Notre société, moins confiante

dans les progrès scientifiques et

techniques (et c’est souvent jus-

tifié !) va devoir prendre

conscience de la diversité et de

l’association des facteurs de

risque qui l’entourent et devoir

apprécier leur importance rela-

tive de façon aussi globale que

possible, ce qu’illustrent bien

les risques atmosphériques. Il

va falloir se faire à l’idée que les

progrès technologiques ont
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Il ne faut pas se démobi-

liser, au prétexte que la

PA urbaine serait jugulée

à court terme, qui plus

est seulement dans les

pays développés. Nous

avons d’énormes progrès

à faire pour prendre la

juste mesure des phéno-

mènes de PA aux autres

échelles, en termes

d’identification, de com-

préhension, de consé-

quences et de gestion.



aussi des effets pervers qu’il

convient de déceler et maîtriser

a priori, dans toute la mesure du

possible. De toute façon, ces

progrès ne pourront pas régler à

eux seuls les problèmes de

santé publique et environne-

mentale. L’engagement du

citoyen s’impose donc pour les

comportements, les usages de

consommation et les modes de

vie individuels, domestiques,

professionnels et collectifs. Des

modifications raisonnées et res-

ponsables de comportements

nécessitent un minimum d’in-

formation objective et acces-

sible, comme l’illustrent bien

les exemples des nuisances

liées aux transports ou aux

déchets. Il y faut aussi une

implication politique forte et

une participation des citoyens à

la compréhension de la

démarche d’évaluation des

risques puis aux processus de

gestion des risques sous des

formes qui restent encore large-

ment à définir. Tout cela s’inscrit

dans un contexte démocratique

où les échéances de court terme

sont le plus souvent privilégiées

par rapport aux projets à longue

échéance.
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